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droit, mais plutôt une situation de fait non 
réglementée par le droit suisse. Les concubins 
sont soumis, dans leurs rapports réciproques ou 
avec les tiers, au droit ordinaire. Contrairement 
aux personnes mariées, ils ne peuvent pas 
compter sur des règles de droit visant à protéger 
leur couple ou leur personne au sein même du 
couple. La communauté de vie non maritale 
constitue donc un défi. En effet,  
les problèmes que les couples rencontrent 
naissent de contingences de fait indépendantes 
de la forme d’union choisie. 
Après avoir identifié les lacunes juridiques 
relatives à ce modèle d’organisation de la vie en 
couple, cet ouvrage propose des exemples de 
conventions permettant de régler efficacement 
de nombreuses questions liées à la communauté 
de vie non maritale. Ces exemples de 
conventions apportent une aide précieuse  
aux juristes appelés à résoudre les problèmes  
de droit des concubins, en offrant en particulier 
de nombreuses solutions pour avantager la 
partie faible.
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V 

Avant-propos 

L’idée de me consacrer à un travail de recherche scientifique qui relèverait une 

partie des défis proposés par un modèle de famille en constante et rapide évo-

lution ‒ très différente de celle pour laquelle notre droit de la famille fut initiale-

ment conçu ‒ est née dans les années 2010 lorsque j’étais étudiante, puis assis-

tante, à l’Université de Genève.  

Mes premières expériences professionnelles m’ont permis de comprendre que 

cette impression de décalage entre les nécessités et les besoins de protection du 

couple et de la famille moderne d’un côté et les réponses de notre ordre juridi-

que de l’autre était bien réelle. J’ai donc eu le désir de reprendre mes recherches 

sur le concubinage et de commencer un travail de doctorat auprès de l’Univer-

sité de Lucerne sous la direction du feu Prof. Dr. Iur. Stephen Berti et, après la 

disparition prématurée de ce dernier, du Prof. Dr. Iur. Trezzini.  

Cet ouvrage a donc été initialement conçu comme une thèse de doctorat traitant 

de la partie faible dans la communauté de vie non maritale et de sa protection 

par le biais d’une convention. Il a été publié par les éditions Stämpfli en 2019 

sous le titre « La protection de la partie faible dans la communauté de vie non 

maritale. Convention et exemples pratiques ».  

Au cours des trois dernières années, j’ai pu constater que les sujets traités con-

tinuent de poser de nombreux challenges pratiques. Non seulement le processus 

de modernisation du droit de la famille poursuit son œuvre de sorte que de 

nombreuses thématiques qui touchent de près ou de loin ce travail de recherche 

ont subi (ou subiront bientôt) des modifications qui m’ont poussée à mettre à 

jour et à remanier ce texte (l’introduction de la contribution de prise en charge, 

du mariage pour tous, du legs d’entretien, certains aspects du droit des succes-

sions, entre autres).  

Lors de cette mise à jour, j’ai eu l’occasion de me confronter aux réflexions 

d’un législateur toujours plus à l’écoute des problèmes et des défis des familles 

modernes et en quête de solutions.  

Malgré cette ouverture et certains changements encourageants sur la voie d’une 

reconnaissance plus large des couples concubins par notre système juridique, 

la situation des personnes vivant en communauté de vie non maritale reste sou-

vent incertaine et, selon les situations, peut s’avérer risquée. D’où l’importance 

toujours actuelle d’établir une convention de concubinage.  
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VI 

Ce texte, en plus de fournir des éclairages théoriques, offre plusieurs exemples 

pratiques de l’utilisation de la convention de concubinage comme outil de ré-

solution de problèmes et de protection des parties faibles et s’adresse donc tout 

particulièrement aux praticiens. 
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